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CONTRAT D’ACHAT – ANNEXE(S)	
	

[bookmark: _GoBack]
	
	CONTRAT D’ACHAT

	
	NUMÉRO: XXX

	

	
	[bookmark: _Toc392669627]OBJET DU CONTRAT : Développement d’une « Offre française sur le secteur de la Sécurité Routière », étude de positionnement et de montage opérationnel.
☒SERVICE – ☐FOURNITURES -☐TRAVAUX

	

	



	Entre  
	EXPERTISE FRANCE (EPIC)
73, rue de Vaugirard - 75006 Paris – France
N° SIRET : 808 734 792 00027 
N° de TVA intra-communautaire : FR36 808734792

	Et
	Nom de la société
Adresse :
Numéro d’immatriculation :






	


	DATE DE NOTIFICATION:		



	
Le présent contrat est soumis au Code de la commande publique (CCP) dans sa version en vigueur issu de l’Ordonnance 2018-1074 du 3 décembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique et de son Décret d’application 	n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du Code précité.
Le présent contrat est passé selon une procédure adaptée en application des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 au R. 2123-8 du CCP.
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Expertise France - Agence Française d’Expertise Technique Internationale (AFETI) 
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	MONTANT DU CONTRAT ET DÉCOMPOSITION



Le montant total du contrat s’élève à :

XXXXXXXXX €uros hors taxes
XXXXXXXX €uros toutes taxes comprises 
Le taux de TVA applicable est : XX%

Le contrat est composé d’un poste unique et assorti d’une obligation de résultat. Le montant total du contrat couvre l’ensemble des prestations, fournitures et travaux dus au titre du présent contrat.

	DÉCLARATIONS

	1/ Le titulaire déclare sous peine de résiliation de plein droit du contrat, qu'il ne tombe pas sous le coup des interdictions découlant des articles L.2141-1 à 6 de l’ordonnance 2018-1074 du 3 décembre 2018 ou d'une interdiction équivalente prononcée dans un autre pays.
2/ Le titulaire déclare que les engagements pris dans le cadre du présent contrat ne le placent pas en position de conflit d’intérêt pouvant notamment affecter l’exécution du marché.
3/ L'offre présentée ne lie le titulaire que si son acceptation par le Pouvoir adjudicateur est notifiée dans un délai de 60 jours à compter de la date limite de remise des offres.

	
SIGNATURE DU CONTRAT

	Pour le TITULAIRE
	Pour EXPERTISE FRANCE

	
A 		, le 	/	/	




	
A 		, le 	/	/	






[bookmark: _Toc410288688]CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES 
	PIÈCES CONTRACTUELLES DU CONTRAT

	Désignation des pièces contractuelles par ordre de priorité décroissante
	1. Le présent contrat n° XX et ses clauses administratives particulières
2. Annexe I : Cahier des charges
3. CCAG - Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles approuvé par arrêté du 16/09/2009 
4. Annexe II : [Offre technique] [devis réf] : XXX
5. Annexe III : le cas échéant…

L’acceptation du présent marché par le titulaire implique son adhésion sans réserve aux présentes conditions, le titulaire renonçant à faire prévaloir ses conditions générales de vente lorsqu’elles sont contraires à l’une des pièces contractuelles désignées ci-dessus.

		
OBJET

	Services
	Le présent contrat a pour objet XX
L’objet détaillé est présenté en Annexe 1



SERVICE PRESCRIPTEUR

	Département Expertise France en charge du dossier

	Département des Opérations

	Nom et coordonnées du point de contact (chargé de projet, etc.) 
	Clémentine Moiroud
Clementine.moiroud@expertisefrance.fr
Tallulah Hewett
Tallulah.hewett@expertisefrance.fr 


	
DURÉE
	

	Durée du contrat
	5 mois à compter de la date de notification du contrat
	

	
OPÉRATIONS DE VÉRIFICATION ET DE RÉCEPTION
	

	Le transfert de propriété n’a lieu qu’après acceptation totale par la personne publique des prestations, fournitures et/ou travaux dus au titre du présent contrat, notifié à la suite des opérations de vérifications quantitatives et qualitatives prévues par le CCAG applicable.

	Prestations vérifiés par :

	Clémentine Moiroud
Chargée de Mission Gestion des Fonds Délégués
Direction des Opérations

	Réception des prestations prononcée par :
	Hervé Conan
Directeur des Opérations

	

MODALITÉS D’EXÉCUTION
	

	Détail des prestations attendues :
	Le détail des prestations est précisé en annexe 1 – Cahier des charges
	

	Lieu d’exécution / lieu de livraison des fournitures
	Paris, FRANCE
	

	INCOTERM 
	Incoterms® ICC 2010 : DAP
	

	Modalités de livraison
	Toutes les expéditions doivent être effectuées frais de ports inclus et doivent être accompagnées d’un bordereau de livraison établi par le titulaire et indiquant : le numéro et la date de notification du présent contrat, la désignation des produits ainsi que leurs références, les quantités... Toute omission de ces renseignements suspendra la réception de la fourniture.
Expertise France refusera les livraisons excédentaires par rapport à la commande, leur retour éventuel se faisant aux frais du titulaire et à ses risques et périls. De même, toute livraison reconnue non conforme à la commande sera refusée et réexpédiée aux frais du titulaire.
Toute commande doit comprendre la fourniture, sans supplément de prix, d’une notice en langue française, d’installation, d’utilisation et d’entretien élémentaires, permettant la mise en marche et l’emploi du matériel par le bénéficiaire.
	

	Mesures de protection de l’environnement
	Le titulaire s’engage à respecter le code de l’environnement notamment les dispositions concernant les déchets. L’attention du titulaire est attirée sur le fait qu’il est propriétaire des déchets qu’il produit, quel qu’en soit la nature, inerte, industriels banals, industriels spéciaux ou emballage jusqu’à son élimination.
	

	Garantie
	Au titre de la présente commande, le titulaire est responsable de l’application de la garantie (pièces et main-d’œuvre) qui concerne les matériels ou fournitures.
	

	
DISPOSITIONS FINANCIÈRES
	

	Nature des prix
	Les prix sont réputés fermes, définitifs et non actualisables.
	

	Avance
	XXXX
[Aucune avance ne sera accordée] [Une avance de XXXXXX € est accordée au titulaire à compter de la notification du présent contrat.]
	

	Acomptes / Solde
	[XXX] [Des acomptes périodiques trimestriels pourront être versés au titulaire. Le montant de ces acomptes ne pourra dépasser la valeur des prestations,  fournitures ou travaux effectués par le titulaire et validés par EXPERTISE FRANCE. Le versement d’acompte ne constitue pas preuve de réception, même partielle, et ne libère pas le titulaire de ses obligations au titre du Contrat et du poste considéré.]
Le solde du poste vaut paiement définitif et sera effectué après réception et validation finale de l’ensemble des prestations correspondantes.
	

	Impôts et taxes
	Le titulaire supportera directement la charge de tous les impôts, droits et taxes de quelque nature qu’ils soient, qui pourraient lui être réclamés au titre du présent CONTRAT, tant dans le pays de son siège social que dans celui ou ceux d’exécution des prestations.
	

	Le délai global de paiement
	Le délai global de paiement des sommes dues en exécution du Contrat est fixé à 30 jours maximum à compter de la date de réception de la facture ou de la date d’admission des prestations si celle-ci est postérieure. 
	

	Facturation
	Les factures afférentes au Contrat seront établies en un original et deux copies portant, outre les mentions légales (numéro d’immatriculation au registre des sociétés de TVA intracommunautaire), les indications suivantes :
· La raison sociale, l’adresse, le siège social du titulaire,
· Le numéro d’immatriculation au registre du commerce du titulaire (SIRET ou équivalent), 
· La  référence du compte bancaire,
· La référence du présent marché,
· La dénomination claire et précise des matériels et/ou  fournitures vendues, et/ou des prestations effectuées...
· Si la domiciliation des paiements du titulaire n’est pas portée sur les factures, il sera joint un relevé ou une attestation d’identité bancaire ou postale.
Les factures sont à expédier à l'attention de Clémentine Moiroud du pôle suivi de projet et à l'adresse suivante :
EXPERTISE FRANCE
73 rue de Vaugirard
F-75006 PARIS

	

	


	
CONFIDENTIALITE
	

	Le CONTRACTANT tiendra pour privé et confidentiel tous les documents et informations reçus ou portés à sa connaissance dans le cadre du PROJET. Il conservera leur caractère secret et ne les utilisera pas à d’autres fins que l’exécution du CONTRAT.
A ce titre, le CONTRACTANT s’engage à : 
-	protéger et garder comme telles les informations considérées ou présentées comme confidentielles ;
-	traiter les informations confidentielles reçues avec le même degré de précaution et de protection que celui accordé à ses propres informations confidentielles ;
-	ne révéler les informations confidentielles qu’à son personnel et aux tiers impliqués dans l’exécution du Contrat qu’après avoir sollicité l’accord écrit, exprès et préalable d’EXPERTISE FRANCE ;
-	prendre toutes les dispositions nécessaires pour que son personnel et les tiers impliqués dans l’exécution du CONTRAT, qui auront connaissance d’informations confidentielles, s’engagent à traiter ces Informations avec le même degré de confidentialité que celui résultant de la présente clause ;
-	rappeler, le cas échéant, le caractère confidentiel des informations confidentielles à son personnel et aux tiers impliqués dans l’exécution du CONTRAT, dès la communication de ces informations 
-	rappeler le caractère confidentiel des informations confidentielles avant toute réunion au cours de laquelle des informations confidentielles seront communiquées.
Le CONTRACTANT ne pourra, sauf dans la mesure nécessaire aux fins de la réalisation des prestations, divulguer aucun élément du CONTRAT sans le consentement écrit préalable de l’autre partie.





RÈGLEMENT DES LITIGES
	

	Tout différend entre les Parties relatif à l’existence, la validité, l’interprétation, l’exécution et la résiliation du Contrat (ou de l’une quelconque de ses clauses) que les Parties ne pourraient pas résoudre amiablement dans les trente jours de la notification du différend par la Partie demanderesse à l’autre Partie, sera soumis au jugement du Tribunal Administratif de Paris.
Le droit applicable au présent Contrat est le droit français.
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ANNEXE I – CAHIER DES CHARGES
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ANNEXE II – ETC… (À mettre en cohérence §identification des annexes)
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